
Paris, mars 2022 

L'inflation s'emballe : 2,6% en 2021, et les prévisions  les plus optismistes annoncent 
déjà 3,4%  pour  le 1er semestre 2022. Les prix à la consommation dont ceux de 
l'énergie s'envolent.  Est-ce étonnant dans ces conditions que malgré, la crise sa-
nitaire, malgré la guerre en Ukraine,  malgré ou/et à cause de la campagne prés-
sidentielle, la préoccupation principale de la majeure partie de la population au-
jourd'hui est bien celle de la " fin du mois" et à l'arbitrage entre ses dépenses. 

Le SMIC a augmenté de 0.9%  tandis  que le 
point d’indice des fonctionnaires est bloqué 
depuis 10 ans. Et ce ne sont pas les dernières 
mesurettes gouvernementales, revalorisant cer-
tains échelons de catégorie C, qui répondent à 
nos besoins.
Le dernier rapport de l’ONG OXFAM met en évi-
dence comment « une poignée d’entreprises et 
de riches actionnaires profite de la pandémie de 
COVID-19 ». En France, bénéfices des banques 
: 31 milliards d’euros, de Total énergie : 15 mil-
liards d’euros, de LVMH : 12 milliards d’euros. Les 
entreprises du CAC 40 ont versé au moins 37 
milliards de dividendes pendant la crise…
Dans le même temps, 7 millions de personnes 
ont besoin d'aide alimentaire pour vivre et 4 
millions sont en situation de vulnérabilité à 
cause de la crise.
Mais ces bénéfices indécents se retrouvent par-
tout sur la planète : 32 des plus grandes mul-
tinationales de la planète devraient enregistrer 
cette année une hausse spectaculaire de leurs 
bénéfices de 109 milliards de dollars de plus, les 
25 milliardaires les plus riches du monde ont vu 
leur richesse augmenter de 255 milliards de dol-
lars entre la mi-mars et la fin mai seulement… 
Ces chiffres peuvent donner  la nausée, mais il 
ssont la preuve  qu'une autre redistribution des 
richesses  au bénéfice  et dans l'intérêt du plus 
grand nombre est possible  !

Pour  :
Le dégel et l'augmentation du point d’indice.

La revalorisation de l'IMT :

- Son harmonisation au sein des diffé-

rentes directions.

- Un taux de retenue pour pension à 11% 

et non 20 % comme actuellement.

 L'intégration des primes dans le traitement.

La revalorisation des grilles indiciaires.

Le refus de tout dispositif de rémunération au 

mérite.

La revalorisation des pensions.

Grèvons et manifestons  !

Tout augmente !
sauf nos salaires ! nos pensions !

Ensemble à Bercy !


